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This article examines the implications of including a property 
rights clause in the Canadian Charter of Rights and Freedoms. 
Whose interests would be served by such a clause? What rights 
would turn out to be subordinated to property rights? The author 
argues that the proposal to include such a clause should be of 
particular concern to women, for it erases the specqicities of 
their fives in a presupposition of equality. 

Le document des propositions constitutionnelles du 
gouvernement du Canada contient une seule rCfCrence B la 
propriCtC qui se lit comme suit : 

Le gouvernement du CanadarMfirme catCgoriquement 
son adhtsion aux droits garantis par la Charte. Et comme 
la Charte ne garantit pas le droit B la propriCt6, le 
gouvernement du Canada est d'avis qu'il faut modifier la 
Charte canadienne des droits et libertCs pour qu'elle 
garantisse ce droit '. 

En parcourant ledocument, on constatel'absencede fondement 
pour appuyer l'ajout d'une telle proposition, qui semble avoir 6tC 
incluse dans la liste avec le desir qu'elle attirerait peu ou pas 
l'attention. Ce manque de transparence nous ambne 2 nous 
interroger sur les motifs d'une telle initiative. Quels intCrCts 
seront les mieux servis par une telle modification B la Charte 
canadienne des droits et 1ibertCs ? D'oh proviennent les pressions 
pour faire amender la Charte ? 

Au Conseil consultatif sur la condition de la femme du 
Nouveau-Brunswick, nous avons Cd stupefaites qu'un docu- 
ment intitulC << Biitir ensemble l'avenir du Canada >> et qui veut 
consolider l'unitC canadienne contienne une proposition qui soit 
si peu document&. Qu'on n'ait pas cru bon d'etudier ses effets 
possibles nous rend d'autant plus perplexes qu'il s'agit d'un 
dCbat qui est trks polaris6 et difficile sur le plan idCologique. 

I1 apparait lCgitime de soupGonner que le manque flagrant 
d'information sur la question soit le fait de viskes cachks, d'un 
hidden agenda. Par condquent, nous avons raison de nous en 
mefier. 

Pourquoi les femmes sont-elles particulikrement concernCes 
par cette partie du document fMCral ? Certes la proposition 
constitutionnelle ne touche pas seulement les femmes, mais nous 
sommes peut-Ctre celles qui ont le plus B perdre par une telle 
initiative. En effet, nous reprbentons 51 % de la population 
canadienne et un projet constitutionnel qui porterait atteinte B nos 
intertts serait un projet fondamentalernent dCfectueux, et 
inacceptable pour la majorit6 que nous constituons. 

Dans l'histoire des droits des Canadiennes, la definition de 
17Cgalitt a t t t  un champ de bataille important. L'id& que 17CgalitC 
comprend une reconnaissance de la sficificitk des groupes n'est 
pas accept6e d'emblk : au niveau individuel, on ne reconnait pas 
plus la spCcificitC feminine qu'au niveau national, celles des 
provinces. 

Les Canadiennes ont exigC en 1982 que leurs droits B 1'CgalitC 
soient enchksCs dans la Charte canadienne des droits et libeds. 
L'effet de ces garanties constitutionnelles est encore incertain, 
mais il se dCgage un consensus sur la nkessitC de renforcer ces 
garanties, surtout B la suite de decisions telles que celle de la Cour 
SuprCme du Canada en aoOt 199 1 concernant le passe sexuel des 
victimes d'aggression sexuelle. On pourrait citer plusieurs autres 
dkisions de la Cour SuprCme du Canada pour dkmontrer que, par 
le passC, celle-ci n'a pas toujours tenu compte des inter& et des 
prkcupations des femmes dans ses dkisions. 

En fait, ce sont les propriCtaires d'immeubles, de terrains, 
d'entreprises, etc. qui ont le plus intCrCt B voir le droit B la 
propriCtC enchksC dans la Charte canadienne des droits et 
libertks. Comme les femmes sont sur-reprbsendes parmi les 
personnes pauvres, ce sont elles qui seraient les plus touchks par 
une telle mesure. 

En devenant un droit constitutionnel, le droit B la propriCt6 
aurait prCsbnce sur toute loi provinciale ou temtoriale. Mais les 
femmes n'ont pas les moyens financiers de se payer le luxe de 
recourir aux tribunaux pour faire prottger les droits acquis par le 
mchementd'une loi provinciale ou tenitonale. Aussi l'inclusion 
du droit B la propriCt6 dans la Charte aurait-elle de graves 
consCquences sur les droits 2 17CgalitC en raison de lapauvret6 des 
femmes. 

Par exemple, si un tel droit est enchksC dans la Charte, les 
employeurs auront lapossibilitt? de contester les lois sur 1'tquitC 
dans l'emploi et 1'Cquite salariale commes des atteintes B leur 
droit de traiter librement avec leurs employC-e-s2. Or, les lois telles 
que celles sur les normes d'emploi ont CtC adoptCes en vue de 
protkger les employ6-e-S d'abus de la part de ceux qui possdent 
et gkrent des proprittts ? N'est-il pas insend qu'on veuille 
neutraliser ces lois en incorporant le droit B la propriCtC dans la 
Charte canadienne ? 

Les Cpoux,quant Beux,pourrontcontester les lois sur les biens 
matrimoniaux parce qu'elles recon-naissent aux Cpouses des 
droit sur la propriCtC de 1'Cpoux 3. Ces lois reconnaissent aux 
tribunaux le droit de proceder au partage des biens, peu importe 
si seulement un des conjoints est le propriktaire legal. Le mCme 
argument sera certainement soulevC pour contester le partage des 
pensions et des assurances, lors d'une separation ou d'un divorce. 

L'inclusion du droit de propriCtC dans la Charte permettra 
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aussi de contester les lois sur les droits de la personne en 
invoquant une atteinte au droit de contracter librement. Jean 
McBean prait  que les pornocrates (promoteurs et vendeurs de 
produits pornographiques) contesteront les lois p6nales sur 
l'obscCnit6 qui, diront-ils, portent atteinte B leur droit de jouir de 
leur propriCt.6 4. 

L'exprience americaine dans ce domaine au debut du sikcle 
confirme qu'un tel droit B la propriCtC protkge ceux qui ont des 
biens contre les mesures adoptks dans 1'intCrCt de la sociCtC et 
contre les intCrCts de ceux et celles qui sont dipourvu-e-S de 
biens. 

I1 est possible que la plupart de ces lois rksisteraienth 17Cpreuve. 
Nous voulons croire qu'il serait jug6 raisonnable et justifiable 
dans la sociCtC canadienne de subordonner le droit B la propriCtC 
aux lois sur les biens matrimoniaux et les droits de la personne, 
par exemple. Mais pour y parvenir, les femmes devront mener 
une lutte coiiteuse qui s'Ctendra sur plusieurs annks. Avant 
d'atteindre la Cour supreme, nombre des causes recevront des 
dkisions negatives au niveau des tribunaux int6rieurs, et le 
succbs final de cet effort de dtfense de droits - droits que nous 
pensions Ctabli - est loin d'stre certain. 

Citons en exemple l'affaire Pettkus c. Becker des annCes 1980 
pour nous rappeler combien certaines femmes ont pay6 cher la 
volont6 de dCfendre leurs droits. Madame Becker s'est battue 
pendant des annCes devant les tribunaux pour obtenir une part des 
biens aprbs sa sCparation de son conjoint de fait. LaCour supreme 
du Canada a finalement donnC raison B Madame Becker, mais sa 
part a semi B defrayer les services de son avocat. Se retrouvant 
mCnagkre B gages chez un fermier, B 60 $ par semaine, Madame 
Becker s'est suicidCe. Quel prix doit-on payer pour la reconnais- 
sance d'un droit ? On nous a demand& lors de notre comparution 
devant le comitC Dobbie-Beaudoin, si les droits de Mme Becker 
n'auraient pas CtC mieux protCgCs si le droit B la propriCt6 avait CtC 
garanti dans la Charte. LB n'est pas la question, et de mute fa~on, 
Mme Becker a gagnC sa cause. Mais B quel prix ? Ce que nous 
voulons dCmontrer, c'est que la contestation judiciaire est 18 pour 
ceux et celles qui ont les moyens d'y recourir. Or, les Ctudes 
dCmonuent que les femmes comptent parmi les gens les plus 
pauvres au Canada et que beaucoup travaillent au salaire mini- 
mum, dans des postes sous-CvaluCs. L'acc2s B la justice demeure 
une illusion pour les femmes et si, comme Mme Becker, elles 
reussissent B y accaer, le rCsultat demeure qu'elles en sortent 
plus pauvres. 

cc Compte tenu des longues luttes que les femmes ont dii mener 
pout obtenirl'QuitC en matibrede biens matrimoniaux, il est tout 
B fait ICgitime qu'elles soient pksentement intQess&s B redresser 
d'autres inCgalitCs plut6t que qu'B faire face B des contestations 
judiciaires de la legislation des biens matrimoniaux, affirme la 
professeure Clare Beckton. Puisqu'il y a tellement d'incertitudes, 
on peut en dCduire qu'il est probable que I'inclusion du droit B la 
propriCtC B l'heure actuelle n'avan-tagerait pas les femmes.. . I1 
n'y a pas besoin B l'heure actuelle de fournir des garanties pour 
mieux protCger les droits de propriCt6 acquis au Canada - la 

document f6dCral. Nous faisons appel h la vigilance de mutes les 
Canadiennes pour faire connajtre aux dkideurs politiques 
faCraux les consCquences dCsastreuses possibles qu'une telle 
initiative pourrait avoir. 
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